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AGENDA

L’avenir de l’eau se dessine
 
 Un rayonnement plus fort au sein  

des territoires
Au 1er janvier 2020, les compétences  
eau et assainissement des communes, 
des communautés de communes  
et d’agglomérations seront transférées 
vers les Établissements publics  
de coopération intercommunale (EPCI). 
Pour augmenter notre capacité  
à apporter des réponses globales  
à l’ensemble des problématiques 
locales, nous adaptons notre 
organisation et avons redéfini  
les périmètres des implantations  
de notre activité en régions. Les solutions 
que nous développons et déployons  
dans les territoires témoignent  
de cette coconstruction permanente 
avec les parties prenantes locales.
 
 Pour des ressources encore  

plus préservées
Dès le mois de mai, la sécheresse 
s’installe dans le pays et modifie  
la nature des sols avec  
des conséquences sur la qualité  
des ressources. Cela exige d’adapter  

les comportements pour relever 

ce défi quantitatif lié à des tensions 
saisonnières. Plus que jamais,  
la préservation des ressources  
doit s’appréhender de façon globale :  
en œuvrant pour que l’eau destinée 
à la boisson reste d’une qualité 
irréprochable, malgré la détection  
et l’émergence de nouveaux  
polluants ; mais aussi en protégeant  
et en régénérant nos berges  
et nos littoraux pour une meilleure 
qualité de vie. Enfin, la révolution  
des capteurs se met au service  
de la ressource en eau pour  
que les citoyens soient informés  
et bénéficient de nouveaux  
services répondant à des attentes  
sans cesse renouvelées.

Bonne lecture

édito
Bertrand Camus  
Directeur général Eau France,  
directeur général adjoint Eau Europe
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C’EST MON MÉTIER
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 Oui, l’obligation de mise en 
accessibilité des accueils clients 
relève de la loi du 11 février 2005  
pour l’égalité des droits et des 
chances, laquelle imposait d’être  
en règle fin 2015 au plus tard.  
Un délai supplémentaire a été instauré 
par ordonnance, permettant aux 
nombreux retardataires de s’inscrire 
dans un planning de travaux de mise 
en conformité, ce nouveau délai étant 
toutefois limité. SUEZ s’est engagé 
dans la procédure, plus connue  
sous le nom d’agenda d’accessibilité 

programmée (Ad’AP), avec la mise en conformité d’une centaine 
d’accueils clients.

LA QUESTION

Faut-il rendre 
accessibles 
les accueils 
clients aux 
personnes 
handicapées ? LE MOT

RSDE II
 L’action RSDE (Recherche de substances dangereuses 

dans l’eau) répond à l’ambition européenne d’améliorer 
la qualité de l’environnement aquatique et de garantir  

la santé des populations. RSDE II fait suite à la première 
phase – RSDE I –, qui s’est déroulée de 2002 à 2007,  

et a permis de réaliser l’inventaire de 106 substances 
chimiques dans les rejets aqueux de près de 3 000 sites 

industriels. Depuis 2009, l’action RSDE II consiste  
en la mise en place d’actions généralisées à l’ensemble  

des installations classées pour la protection  
de l’environnement (ICPE), soumises à autorisation  

et ayant un rejet dans le milieu aquatique. 
Les substances ont été sélectionnées en fonction de  

leur présence dans les cours d’eau et les rejets,  
et de leur toxicité pour les milieux aquatiques et la santé 

humaine. Elles se répartissent entre les métaux 
(mercure, cadmium, nickel, plomb…) et les polluants 

organiques. Les molécules organiques sont  
pour la plupart issues de synthèses chimiques.

Source : ministère de l’Environnement,  
de l’Énergie et de la Mer

ASSAINISSEMENT

Préparer les acteurs territoriaux 
 D’ici au 1er janvier 2020, la distribution  

d’eau potable et l’assainissement relèveront  
des compétences communautaires obligatoires.  
Pour accompagner les acteurs de ces services  
publics locaux, l’ADCF (Assemblée des  
communautés de France) – en partenariat  
avec SUEZ – a publié un document intitulé  
« Préparer le transfert des compétences  
eau potable et assainissement » et a organisé,  
en mars dernier, un colloque. Avec un seul  
et même objectif : aider les acteurs territoriaux  
à préparer au mieux cette échéance.

LE TWEET 

PORTRAIT
DÉTOURÉ
À METTRE

LE CHIFFRE

89 %
C’EST LE TAUX DE SATISFACTION DE NOS CLIENTS 

PARTICULIERS CONCERNANT NOS SERVICES EN LIGNE, 
DISPONIBLES SUR « TOUT SUR MON EAU » : E-FACTURE, 

PAIEMENT EN LIGNE, SUIVI DES CONSOMMATIONS, RELEVÉ 
DES COMPTEURS, GESTION DES DONNÉES PERSONNELLES…, 

EFFICACITÉ ET SIMPLICITÉ EN QUELQUES CLICS !
Enquête Ifop Baromètre particuliers 2016 (6 849 personnes interrogées)

Retrouvez le site de l’ADCF :  
adcf.org
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C’EST SIMPLE

 Qu’il soit question de l’eau du robinet, des eaux 
de baignade, des rejets industriels ou de l’impact 
potentiel des compteurs communicants,  
la santé des populations est au cœur de toutes  
les préoccupations. L’eau que l’on boit est-elle  
de bonne qualité ? Peut-on se baigner sans risques 
sur les côtes françaises ? Décryptage.

Qualité de l’eau :
au cœur 

de tous 
les enjeux

Découvrez le projet Biognval : des eaux usées au biométhane liquéfié, une énergie d’avenir :
bit.ly/2uSHwc5

C’EST RESPONSABLE

 « En 2014, la production de biogaz issu des stations d’épuration gérées  
par SUEZ en France, représentait 44 millions de normaux mètres cubes*,  
soit 274 GWh d’énergie primaire. Avec une utilisation comme suit :  
5 % en production d’électricité verte, 1 % en injection de biométhane,  

65 % en valorisation thermique et 15 % en torchère. Aujourd’hui, la tendance est de réduire  
cette dernière partie, qui s’avère autant d’énergie gaspillée. Et si les filières d’injection dans  
le réseau de gaz naturel et de production d’électricité sont clairement privilégiées, du fait  
d’une meilleure valorisation, toutes les utilisations sont amenées à se développer, tant  
elles offrent des alternatives efficaces aux énergies fossiles et garantissent une réduction  
réelle des GES (gaz à effet de serre). 6 Nm3 de biogaz par an et par équivalent-habitant,  
valorisés en injection, ce sont 9 kg de CO2 fossile en moins. »
* Unité de mesure de quantité de gaz qui correspond au contenu d’un volume d’un mètre cube dont le symbole est Nm3.

Qu’est-ce que la méthanisation ?

 La méthanisation est un procédé 
biologique conduisant à valoriser  
des matières organiques contenues 
notamment dans les boues issues  
du traitement des eaux usées.  
Celles-ci sont stockées dans un milieu 
sans oxygène, chauffé, ce qui favorise  
leur fermentation sous l’action de 
bactéries, puis la production de méthane.  
La matière organique, en se transformant, 
génère un gaz, mais aussi un digestat.  
Ce dernier, composé d’eau, de matière 
organique résiduelle difficilement 
biodégradable, de matières minérales  
et dissoutes (azote, phosphore), peut être 
composté et valorisé comme amendement 
organique. Le gaz, quant à lui, après  
avoir été capté, collecté et traité, peut  
être valorisé en une énergie renouvelable  
prête à l’emploi : c’est le biogaz.

À quelles utilisations le biogaz  
peut-il être destiné ? 

 SUEZ offre diverses solutions  
de valorisation du biogaz :  
• Combustion dans une chaudière  
pour produire de la chaleur.

• Combustion dans un moteur de 
cogénération pour produire de l’électricité 
sur le réseau de distribution (Enedis)  
et produire de la chaleur.
• Injection du biogaz après traitement 
(épuration et odorisation) - il est alors appelé 
biométhane - dans le réseau de gaz naturel.
• Épuration du biogaz pour produire  
du carburant.

Quelle valeur la méthanisation  
apporte-t-elle aux territoires ?

 Les bénéfices sont multiples  
et peuvent être d’ordre environnemental 
ou économique : réduction des gaz  
à effet de serre, valorisation des  
boues, accroissement de la performance 
économique et énergétique des 
installations de traitement des eaux usées 
ou de sites industriels. Selon une étude  
de l’AEBIOM, Association européenne pour 
la biomasse, datant de décembre 2013,  
la France détiendrait le plus gros potentiel 
de production de biogaz d’Europe.

Et si la méthanisation était la bonne 
alternative aux énergies fossiles ?
L’enjeu ? Répondre aux 
engagements de l’Europe, 
qui visent à améliorer 
l’efficacité énergétique, 
à réduire les émissions  
de gaz à effet de serre et 
à privilégier les énergies 
vertes, à l’horizon 2020. 

Bertrand Dubrous  
Expert énergie SUEZ
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C’EST SIMPLEC’EST SIMPLE

Une eau de qualité et très contrôlée

LES COMPTEURS 
COMMUNICANTS :  
SANS DANGER  
POUR LA SANTÉ 
Ces compteurs connectés 
capables d’effectuer  
les relevés à distance,  
la détection des fuites  
ou encore de lutter contre 
les fraudes, soulèvent 
quelques inquiétudes.  
Et pourtant, la technologie 
ON’connect utilisée par 
SUEZ depuis maintenant 
plus de 10 ans, repose  
sur la fréquence radio 
169 MHz, dont la puissance 
d’émission est comparable 
à celle d’une radio FM  
ou d’une plaque à induction. 
Utilisés de manière 
ponctuelle, les émetteurs 
ne fonctionnent que 
quelques secondes par  
jour et sont fixés  
sur les compteurs d’eau, 
eux-mêmes généralement 
installés dans une cave  
ou enterrés dans un jardin. 
En 2016, l’ANFR (Agence 
nationale des fréquences) 
et l’Anses (Agence 
nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du 
travail) ont chacune publié 
une étude concluant à des 
niveaux d’exposition faibles, 
très inférieurs à la limite 
réglementaire.

 Téléchargez « Les Cahiers » 
sur eau.toutsurmesservices.fr 
Pour aller plus loin,  
découvrez comment garantir 
une eau de qualité et assurer  
la santé des citoyens.

En termes de qualité, l’eau du robinet 
appelle à toutes les exigences.  
Avec pas moins de 54 critères de 
potabilité définis par les autorités 
sanitaires françaises, dans le respect  
des directives européennes, et  
sur la base des recommandations de 
l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS), l’eau est placée sous très haute 
surveillance. Et ce, avant même 
sa captation. Les eaux de rivière,  
par exemple, subissent un contrôle  
en continu afin d’anticiper tout  
risque de pollution. Cette surveillance  
se poursuit au sein de la station de 
traitement, puis dans le réseau de 
distribution, pour s’assurer de sa qualité 
et de son bon goût à la sortie du robinet. 
Avec 87 % de satisfaction en 2016, 
selon le baromètre TNS Sofres / CIEau, 
l’eau du robinet est largement plébiscitée 
par les Français, qui sont aujourd’hui 
65 % à la boire, contre 45 % en 2001.

 Garantir des eaux de baignade saines
Si boire une eau du robinet de qualité  
est essentiel pour notre santé, se baigner 
dans une eau non polluée l’est également.  
Ainsi, afin d’assurer, tout particulièrement 
en période estivale, une eau propre  
à la baignade, SUEZ met au service  
des collectivités des dispositifs de contrôle 
en continu. L’eau est mesurée en temps 
quasi-réel par des analyses auxquelles 
vient s’ajouter la prévision des risques 
potentiels, y compris ceux du bassin versant 
amont, via un modèle de prévision de  
la qualité des eaux de baignade réactualisé 
en permanence 7 jours/7 et 24 h/24.
« Cet outil d’aide à la décision donne  
la possibilité aux villes de suivre en temps 
réel l’évolution de la qualité de l’eau,  
de détenir toutes les informations techniques 
utiles quant à la décision à prendre, 
d’anticiper les incidents et de pouvoir  
rouvrir les plages dans des délais 
extrêmement rapides, une fois l’événement 
de pollution terminé. Et pour les  
estivants, c’est l’assurance de pouvoir  

se baigner en toute sécurité », explique  
Pantxika Otheguy Fagoaga, directrice  
de Rivages Pro Tech, SUEZ.

 Lutter contre les micropolluants
En réponse à l’ambition européenne 
d’améliorer la qualité de l’environnement, 
la France a lancé la seconde phase  
de l’action de Recherche de substances 
dangereuses dans l’eau (RSDE) dans  
les systèmes d’assainissement. Elle a  
pour objectif la mise en place d’actions  
de surveillance, de quantification et  
de réduction des flux de substances 
dangereuses. La réalisation d’un premier 
diagnostic en amont sur les réseaux  
ainsi que des campagnes de prélèvements 
et d’analyses permettent de répondre  
à l’intégralité de ces exigences,  
dans les délais fixés. Elles constituent  
le point de départ des programmes 
d’actions proposés par SUEZ.  
« Si la première phase de la RSDE  
a permis d’établir une liste de substances 
significatives retrouvées en sortie  

des stations de traitement des eaux  
usées, cette seconde phase va plus loin  
en proposant un diagnostic sur le réseau,  
en amont des stations d’épuration »,  
précise Hubert Dupont, directeur 
technique adjoint chez SUEZ.  
« L’objectif est de proposer un plan d’actions  
qui concernera notamment les rejets 
industriels de substances dans les  
réseaux, afin de répondre à la finalité de 
cette réglementation, qui est de limiter 
significativement la pollution des eaux », 
conclut-il. 
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Une usine d’adoucissement collectif  
a été mise en service sur le site de production d’eau potable  
de Louveciennes, en mars 2017. Cette nouvelle installation repose 
sur une décarbonatation par décantation, grâce au procédé 
Densadeg®. En augmentant le pH de l’eau avec un réactif alcalin – 
ici, la soude – le calcaire dissous dans l’eau se matérialise  
et décante. L’eau claire, moins riche en calcaire, est récupérée  
en partie supérieure pour être filtrée. Le taux de dureté de l’eau 
potable en sortie d’usine passe alors de 34 à 20 °C français,  
à la satisfaction des consommateurs. L’adoucissement collectif 
leur permet en effet de réaliser des économies, notamment  
en réduisant l’achat de produits domestiques anti-calcaire  
et en évitant l’installation d’adoucisseurs d’eau.

Plusieurs communes du sud de l’Île-de-France viennent  
d’équiper leurs poteaux d’incendie de capteurs. Les données de ces 

« smart hydrants » sont envoyées en temps réel au centre de pilotage 
VISIO. Les télécontrôleurs peuvent ainsi savoir à quelle heure le poteau 
a été ouvert ou fermé et déclencher, si nécessaire, une intervention. 
Cette technologie smart permet aussi d’alerter sur les ouvertures 
des poteaux, et donc de limiter les utilisations frauduleuses et les 
actes de malveillance. Une solution qui contribue à la préservation 

de la ressource en limitant les volumes d’eau perdus.

Des poteaux d’incendie 
connectés

Tour de France des actions  
en faveur de la ressource en eau

Louveciennes 
(Yvelines)

La gouvernance du service de l’eau, mise en place dès 2012 
entre Dijon Métropole et SUEZ, permet aux habitants  

de bénéficier dès à présent d’une nouvelle politique tarifaire  
de l’eau : baisse du prix de l’eau pour tous les Dijonnais et  
mise en place d’une tarification sociale de l’eau. La mise  

en œuvre de ces deux mesures prouve la qualité du contrat  
signé entre la collectivité et SUEZ. Ce contrat gagnant-gagnant 
est possible grâce à la gestion efficace du suivi de la délégation 
de service public effectuée par Dijon Métropole. Il sait mettre  

à profit les mécanismes de contrôle prévus dans le contrat  
pour améliorer le service pour tous.

Une politique de l’eau novatrice 
au service des Dijonnais

Dijon (Côte-d’Or)

En Occitanie, une clause d’insertion  
a été intégrée dans les appels d’offres  

de sous-traitance pour les marchés  
travaux de SUEZ. Un salarié en insertion  
a ainsi été recruté chez le sous-traitant  
Grand Sud Terrassement, grâce au GEIQ  

(groupement d’employeurs pour l’insertion  
et la qualification). Cette clause d’insertion 

dans un appel d’offres s’avère une expérience 
réussie : 15 % des heures ont été réalisées  

par le salarié en insertion, pour  
un objectif initial de 5 %.

Une démarche d’achats 
responsables réussie

Île-de-France

Le contexte. L’Atelier industriel de l’aéronautique (AIA)  
de Clermont-Ferrand assure la maintenance de tout  
le parc français d’aéronefs militaires, des gros porteurs  
aux Rafales. Sur ce site, on ne dénombre pas moins  
de quatre unités de traitement des eaux usées issues  
des ateliers, pour lesquelles le ministère de la Défense  
a décidé de lancer un appel d’offres en 2016. 

La solution. Déjà en place sur le site pour la gestion des 
déchets, SUEZ a su convaincre de sa motivation pour assurer 
également la gestion de l’assainissement, et de sa volonté  
de mettre en place une démarche d’amélioration continue. 
La proximité des équipes basées à Clermont-Ferrand,  
a également permis de s’engager sur des délais 
d’intervention courts et une astreinte rapprochée. 

SUEZ pilote les stations d’épuration  
de l’armée de l’air

Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme)

UN 
CO-PILOTAGE 
SUEZ ET AIA
SUEZ a mis  
en place  
une organisation 
adaptée  
en matière 
d’astreinte,  
de suivi 
administratif et 
de gouvernance 
du contrat. Les 
interlocuteurs 
techniques et 
administratifs  
de l’AIA ont 
souligné la forte 
implication  
des techniciens 
face à des 
procédés difficiles 
à maîtriser.

Youtube.com/SUEZFrance

Playlist Responsabilité Sociale de l’Entreprise

Carcassonne (Aude)

Une eau moins calcaire  
pour 450 000 consommateurs
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C’EST MON MÉTIER

DÉMONSTRATION AVEC CYRIL LECLERC,  
Responsable pôle Data du LyRE, centre R&D de SUEZ

« Quand la science des données  
permet de prédire l’avenir. »

 Analyser

« Mon rôle est de “faire parler les données” 
pour mettre en place des outils d’aide  
à la décision, capables d’améliorer la gestion 
des réseaux d’eau potable et, de fait, leur 
performance », explique Cyril Leclerc. À partir 
d’une multitude d’informations, collectées  
en interne et en externe, rassemblant 
l’historique des canalisations, les modèles 
hydrauliques ou encore les données 
climatiques, il réalise une analyse pointue  
de ces données multiples et dispersées pour 
hiérarchiser les actions à prioriser et chiffrer 
le montant des investissements à prévoir.

 Enquêter

« J’ai toujours adoré Colombo ! »,  
plaisante Cyril. Et d’expliquer :  
« Mon métier fait appel au même esprit 
d’analyse et de déduction dont doit faire 
preuve un enquêteur. Il me faut, en effet, 
mettre en place des algorithmes complexes 
à partir de milliers de données collectées, 
afin d’obtenir une analyse prédictive de l’état 
du réseau. C’est parfois long et fastidieux, 
mais tellement gratifiant quand  
les problèmes peuvent être anticipés  
et les solutions mises en place ! »

 Partager

Et si l’on imagine les data scientists seuls face 
à leur écran, force est de constater qu’ils sont 
bien plus en contact avec les différents 
services de l’entreprise qu’on pourrait  
le croire. La preuve par l’exemple avec 
Bordeaux Métropole, pour laquelle le pôle 
Data se charge, entre autres, de la gestion 
patrimoniale des réseaux et de l’analyse  
des consommations d’eau potable. Cyril 
travaille en interaction quasi permanente avec 
le service patrimoine et le pôle acteurs  
et usagers de l’eau du LyRE. « J’aime cette 
transversalité, riche de partage et de résultats. »

« 1/5 de l’eau prélevée pour la consommation est perdue du fait  
des fuites, elles-mêmes fruit du vieillissement des ouvrages. C’est donc 
un enjeu majeur pour la préservation de la ressource que d’anticiper  
les détériorations diverses et planifier les investissements nécessaires. »

Son parcours
 Après un master en mathématiques 

appliquées et sciences sociales (MASS), 
Cyril Leclerc intègre l’entreprise en 2005 
comme ingénieur d’études puis chargé de 
projets en gestion patrimoniale, avant de 
rejoindre le LyRE, en 2011, en tant que chef 
de projets, puis responsable du pôle Data.

2

TRAITEMENT  

DE L’EAU

1

CAPTAGE  

ET POMPAGE 

5

COLLECTE  

DES EAUX USÉES

6

 
DÉPOLLUTION

4

DISTRIBUTION  
ET UTILISATION

3

STOCKAGE  

ET CONTRÔLE  

DE LA QUALITÉ RETOUR  

AU MILIEU 

NATUREL

7

UN TRAVAIL FONDÉ SUR L’ÉCHANGE  
Des tâches bien loin d’être menées en solitaire 

mais, à l’inverse, reposant sur la communication.

COLLECTE DES DONNÉES  
Rassembler le maximum d’informations pour 

rendre plus performante la gestion des réseaux.

DE LA COMPLEXITÉ À LA SYNTHÈSE 
Prendre en compte des données complexes 

pour parvenir à des solutions pratiques.

Régions

C’EST INNOVANT

Trois atouts 
1. La fiabilité : la technologie 
ON’connect a largement fait ses 
preuves en matière de fiabilité  
des données, de stabilité dans le 
temps et de rapidité de mise en 
œuvre. Particulièrement adaptée 
aux déploiements massifs sur un 
territoire, elle est opérationnelle en 
France, mais aussi à l’international, 
avec déjà 3 millions de compteurs 
communicants en Europe.

2. La mutualisation : ON’connect 
représente un système ouvert  
et interopérable pour tout type 
et toute marque de compteurs 
ou capteurs : gaz, eau, électricité, 
remplissage, bruit, air…w

3. Le service : ON’connect accroît 
la performance opérationnelle et 
économique des services de la ville. 
Limiter les fuites, détecter les pics 
de fréquentation touristique, utiliser 
les données météorologiques pour 
un arrosage intelligent, équiper les 
bornes d’apport volontaire pour une 
collecte optimisée… sont autant de 
services imaginés avec les acteurs 
de la ville.

 Connecter des compteurs, collecter  
et traiter des données à grande échelle  
 
Comptage d’eau ou d’énergie, qualité  
de l’air, remplissage des bennes d’apport 
volontaire, niveau d’humidité, bruits… voilà  
ce que permet la nouvelle génération  
de réseau radio longue portée développée  
par SUEZ : ON’connect. Éprouvée depuis plus 
de 10 ans, cette technologie s’inscrit dans  
l’ère de l’Internet industriel des objets, pour 
une ville connectée et humaine. 

 Installer des capteurs  
massivement, partout dans la ville 
Un action menée notamment dans des  
zones difficiles d’accès – enterrées, en cave 
profonde, sans alimentation électrique – avec 
un minimum d’équipements nécessaires,  
est l’un des grands avantages d’ON’connect. 
Les capteurs peuvent ainsi être placés 
absolument partout où c’est utile dans la 
ville : sur des compteurs d’eau ou de gaz, 
mais aussi – ce qui est plus inédit –, au cœur 
des espaces verts, sur des bornes d’apports 
volontaires, ou encore sur des véhicules  
de transports publics. Un exemple ?  
Sur les camions poubelle, ils permettront 

bientôt de réaliser une mesure plus fine  
de la qualité de l’air, cette dernière utilisation 
étant actuellement en cours d’expérimentation. 
Avec, toujours, un seul et même objectif : 
améliorer le confort et le bien-être  
des citoyens. Des collectes optimisées ?  
C’est moins de circulation et de pollution. 
L’analyse des consommations ?  
C’est bénéficier d’un conseil personnalisé.  
La mesure de la qualité de l’air ?  
C’est l’assurance d’une action plus efficace 
pour maîtriser les épisodes de pollution. 

« Alors qu’à Biarritz, l’analyse  
de la fréquentation du territoire a permis 
la mise en place de solutions répondant 
à l’attractivité saisonnière de la ville, 
pour Les Deux Alpes, nous avons réfléchi 
ensemble à des actions d’incitation  
de la fréquentation de la station.  
À chaque fois, la coconstruction  
est au cœur du dispositif ON’connect. »

Sophie Martin  
Responsable marketing digital, smart et data SUEZ

Et si la ville  
	   se mettait à parler ?



Synthèse réglementaire

La facturation électronique pour les collectivités
Le décret du 2 novembre 2016 relatif au développement de la facturation électronique a été publié au 
Journal officiel du 4 novembre 2016. La facturation électronique est obligatoire pour les grandes entreprises 
titulaires d’un contrat public ou intervenant au contrat en tant que sous-traitants admis au paiement direct. 
L’obligation de recourir à la facturation électronique sera progressivement étendue à toutes les entreprises, 
en fonction de leur taille, pour une généralisation du dispositif en 2020.
Les factures SUEZ pour les collectivités sont désormais accessibles via la plateforme  
d’échanges gouvernementale nommée Chorus Pro. Les collectivités peuvent ainsi bénéficier  
d’un meilleur suivi de leur consommation d’eau.

Report de la mise en conformité  
des opérations d’irrigation  
à partir des eaux usées
Un arrêté ministériel a reporté à 2019  
la mise en conformité des installations  
existantes avec le cadre réglementaire applicable  
à la réutilisation des eaux usées traitées  
pour l’irrigation de cultures ou d’espaces verts.

Adoption de la loi « biodiversité »
La loi du 8 août 2016 sur la reconquête  
de la biodiversité, de la nature  
et des paysages, dite « biodiversité », compte 
trois nouveautés : la reconnaissance  
du préjudice écologique, le principe de 
non-régression du droit de l’environnement  
et celui de la compensation des atteintes  
à l’environnement.

Cette loi a également donné lieu à la création,  
à compter du 1er janvier 2017,  
de l’Agence française pour la biodiversité.

La compétence « assainissement » inclut 
la gestion des eaux pluviales
La note de la Direction générale des collectivités 
locales (DGCL) relative aux incidences de la loi 
N° 2015-991 du 7 août 2015 rappelle que, 
désormais, la compétence « assainissement »  
des communautés de communes est globale et non 
divisible. La note précise également que  
la compétence « assainissement » que peuvent 
exercer les communautés de communes, les 
communautés d’agglomération, les communautés 
urbaines et les métropoles comprend la gestion 
des eaux pluviales.

Par conséquent, s’agissant de la gestion  
des eaux pluviales, les collectivités territoriales  
et leurs groupements compétents en matière 
d’assainissement « sont dès à présent tenus 
d’assurer un service d’évacuation et de traitement 
des eaux pluviales. Il n’existe qu’une exception, 
pour les communautés de communes, autorisées 
jusqu’à la loi NOTRe à n’exercer qu’une partie de la 
compétence ”assainissement” ».

L’année 2016 a été riche en textes de lois, décrets et ordonnances qui ont pris ou prendront effet en 2017. 
Nous vous proposons une synthèse réglementaire des principales mesures à retenir.
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